ARRETE n° 574 CM du 26 avril 2002 portant modification des articles 2 et 7 de l’arrêté n° 651 CM du 7 mai 1998 modifié réglementant les conditions zoosanitaires et hygiéniques de l’importation des produits d’origine animale en Polynésie française.

Le Président du gouvernement de la Polynésie française,

Sur le rapport du ministre de l’agriculture et de l’élevage,

Vu la loi organique n°96-312 du 12 avril 1996 modifiée portant statut d’autonomie de la Polynésie française, ensemble la loi n°96-313 du 12 avril 1996 complétant le statut d’autonomie de la Polynésie française ;

Vu l’arrêté n°637PR du 19 mai 2001 modifié portant nomination du vice-président et des autres ministres du gouvernement de la Polynésie française ;

Vu la délibération n°63-1 du 18 janvier 1963 modifiée portant réglementation du service des douanes de Polynésie française, valant code des douanes ;

Vu la délibération n°64-91 du 3 septembre 1964 fixant les mesures à prendre en cas d’introduction dans le territoire de nouvelles maladies contagieuses des animaux ;

Vu la délibération n°77-116 du 14 octobre 1977 modifiée portant réglementation de l’inspection des denrées alimentaires d’origine animale ;

Vu la délibération n°94-159AT du 22 décembre 1994 définissant les missions du service du développement rural ;

Vu l’arrêté n°446 CM du 24 avril 1995 portant organisation du service du développement rural ;

Vu l’arrêté n°651CM du 7mai 1998 modifié réglementant les conditions zoosanitaires et hygiéniques de l’importation des produits d’origine animale en Polynésie française ;

Vu l’arrêté n°1391CM du 23 octobre 1998 relatif aux critères microbiologiques auxquels doivent satisfaire certaines denrées alimentaires d’origine animale;

Vu l’arrêté n°1211CMdu 24 novembre 1994relatif au retrait de la consommation des viandes provenant d’animaux ayant reçu des substances à activité antimicrobienne ou antiparasitaire interdites ou administrées sans respect des dispositions en vigueur ;

Le conseil des ministres en ayant délibéré dans sa séance du 10 avril 2002,

Arrête :

Article 1er.— Le cinquième alinéa de l’article 2 de l’arrêté n°651CM du 7 mai 1998 modifié susvisé est remplacé par les alinéas suivants :


“produits d’origine animale destinés à l’alimentation animale :

· les sous-produits d’origine animale destinés à la fabrication d’aliments pour les animaux dont la chair et les sous-produits sont consommés par l’homme : farines de viande, de foie, d’os, de sang, de plume, suifs et graisses animales, cretons, produits laitiers, farines de poissons, de crustacés et de mollusques ;

-
les sous-produits d’origine animale destinés à la fabrication d’aliments pour les animaux dont la chair et les sous-produits ne sont pas consommés par l’homme et préparés à partir de viandes ou d’autres produits ou sous-produits d’origine animale ;
-
les produits y compris les aliments composés et les prémélanges pour chiens et chats, préparés à partir de viandes ou d’autres produits ou sous-produits d’origine animale.


matières à haut risque :

a)
tous les bovins, les porcins, les caprins, les ovins, les solipèdes, les volailles et tous les autres animaux détenus à des fins de production agricole, morts mais non abattus aux fins de la consommation humaine, sur l’exploitation, y compris les animaux mort-nés ou non arrivés à terme ;

b)
cadavres d’animaux autres que ceux visés au point a) et désignés par l’autorité officielle compétente du pays d’origine ;

c)
animaux mis à mort dans le cadre de mesures de lutte contre les maladies, soit dans l’exploitation, soit en tout autre endroit désigné par l’autorité officielle compétente du pays d’origine ;

d)
déchets, y compris le sang, provenant d’animaux présentant, lors de l’inspection vétérinaire effectuée lors de l’abattage, des signes cliniques de maladies transmissibles à l’homme ou à d’autres animaux ;

e)
toutes parties d’un animal ayant fait l’objet d’abattage régulier et qui n’ont pas été présentées à l’inspection post mortem, à l’exception des cuirs, des peaux, des onglons, des plumes, de la laine, des cornes, du sang et des produits similaires ;

f)
toute viande, viande de volaille, tout poisson, gibier et toute denrée d’origine animale avariés qui présentent de ce fait des risques pour la santé des personnes et des animaux ;

g)
sans préjudice des cas d’abattage d’urgence ordonnés pour des motifs de bien-être, animaux d’élevage morts en cours de transport ;

h)
déchets animaux contenant des résidus de substance susceptibles de mettre en danger la santé des personnes ou des animaux : lait, viande ou produits d’origine animale qui, du fait de la présence desdits résidus, sont impropres à la consommation humaine ;

i)
poissons présentant des signes cliniques de maladies transmissibles à l’homme ou aux poissons.”

Art.2.— Le paragraphe VI de l’article 7 de l’arrêté 
n°651CM du 7 mai 1998 modifié susvisé est remplacé par le paragraphe suivant :

“VI - Produits d’origine animale destinés à l’alimentation

des animaux

Ces produits doivent provenir d’un pays ou d’une zone indemne des maladies de la liste A de l’O.I.E. ou avoir subi un traitement assurant l’inactivation des agents des maladies de la liste A de l’O.I.E. présentes dans le pays ou la zone infectée.

a)
Les produits d’origine animale destinés à l’alimentation des animaux autres que les ruminants dont la chair et les sous-produits sont consommés par l’homme doivent répondre à l’une des conditions suivantes :

-
provenir d’un pays indemne d’encéphalopathies spongiformes animales ;

-
avoir été préparés à partir de particules d’une taille maximale de 50mm ayant subi un traitement par la chaleur à une température d’au moins 133°C pendant au minimum 20 minutes à une pression absolue de trois bars selon un mode de traitement discontinu et provenir d’un pays indemne d’encéphalopathie spongiforme bovine ;

-
ne pas contenir de :

-
viandes et produits à base de viande ;

-
farine de viande, farine d’os, farines de viande osseuse ainsi que toute autre protéine d’origine animale, à l’exception des protéines issues du lait, des produits laitiers ou des ovoproduits, ainsi que la gélatine de couenne de porc ;

-
graisses issues de la transformation des os destinés à la production de gélatine et graisses obtenues à partir des farines de viande, des farines d’os et des farines de viande osseuse, des farines de volaille et des farines de plumes ;

-
minéraux d’origine bovine à l’exception des minéraux issus du lait et des produits laitiers.

b)
Les produits d’origine animale destinés à l’alimentation des ruminants ne doivent pas contenir de :

-
viandes et produits à base de viande ;

-
farines de viande, farine d’os, farine de viande osseuse, farine de sang et autres farines animales, cretons ;

-
ainsi que toute autre protéine d’origine animale, à l’exception des protéines issues du lait et des produits laitiers;

-
graisses issues de la transformation des os destinés à la production de gélatine ;

-
graisses obtenues à partir de farines animales ;

-
minéraux d’origine bovine, à l’exception des minéraux issus du lait et des produits laitiers.

De manière générale, ces aliments ne doivent pas contenir de matières à haut risque définies à l’article 1er ci-dessus.

c)
Les produits d’origine animale destinés à l’alimentation des chiens et des chats ne doivent pas contenir :

1°
de matières à haut risque définies à l’article 1er ci-dessus, y compris des animaux ou parties d’animaux issus de cheptels atteints d’encéphalopathie spongiforme bovine subaiguë transmissible :

-
de crâne, y compris l’encéphale et les yeux, moelle épinière de bovins âgés de plus de douze mois ;

-
de crâne, y compris l’encéphale et les yeux, amygdales et moelle épinière d’ovins et caprins âgés de plus de douze mois ou qui présentent une incisive permanente ayant percé la gencive ;

-
de rate d’ovins et caprins quel que soit leur âge ;

-
de rate, thymus, amygdales et intestins des bovins quel que soit leur âge ;

-
de crâne, y compris l’encéphale et les yeux, des ovins et caprins nés ou élevés au Royaume-Uni, quel que soit leur âge ;

2°
de protéines animales transformées issues de produits de ruminants, à l’exception de celles produites à partir de denrées animales ou d’origine animale reconnues propres à la consommation humaine dans un établissement agréé pour la mise sur le marché de produits animaux destinés à la consommation humaine ;

3°
de graisses fondues issues de produits de ruminants à l’exception de celles produites dans un établissement agréé pour la mise sur le marché de produits animaux destinés à la consommation humaine.

d)
Le phosphate bicalcique d’origine bovine, les graisses issues de la transformation des os destinés à la production de gélatine et les graisses obtenues à partir de farines de viande, de farine d’os et de farines de viande osseuse doivent provenir d’un pays indemne d’encéphalopathie spongiforme bovine.”

Art.3.— Le ministre de l’économie et des finances et le ministre de l’agriculture et de l’élevage sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au Journal officiel de la Polynésie française.


Fait à Papeete, le 26 avril 2002.


Gaston FLOSSE.


Par le Président du gouvernement :


Le ministre de l’économie


et des finances,


Georges PUCHON.


Le ministre de l’agriculture et de l’élevage,


Frédéric RIVETA.

